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Rapport du Président  
Commission Permanente du 
vendredi 24 septembre 2010 
 

 
Service instructeur N° CP-2010-11-6-3 
Service Energie et Recyclage 
 
Service consulté 
 
 

 
 
 
 

MAÎTRISE DE L’ENERGIE 
 

 

Résumé : Le rapport propose d’adopter la Charte de la Conférence Régionale de l’Energie et 
de l’Atmosphère en Alsace (CREA), ainsi que deux conventions relatives au 
Programme Interreg IV concernant le réseau trinational sur l’énergie. En outre, les 
principales orientations de la loi Grenelle 2 dans le domaine de l’énergie sont 
présentées, de même que leurs implications pour le département. 

 

 
1. La Charte de la Conférence Régionale de l’Energie et de l’Atmosphère en Alsace (CREA) 
 
La Conférence Régionale de l’Energie et de l’Atmosphère en Alsace (CREA) est une instance 
d’échange créée à l’initiative de la Région Alsace et de l’Etat pour coordonner les politiques 
en matière d’énergie et de qualité de l’air menées en Alsace par tous les opérateurs publics 
ou privés concernés. Le Conseil Général du Haut-Rhin est membre de cette instance de 
prospective énergétique : l’Assemblée départementale a désigné Monsieur Michel HABIG 
comme titulaire et Monsieur Daniel WEBER comme suppléant lors de sa session du 
16 janvier 2009. 
 
La CREA invite aujourd’hui ses membres à signer une Charte, dont l’objet est de formaliser 
l’adhésion des acteurs régionaux à la démarche de la CREA en partageant les informations 
nécessaires à l’évaluation des programmes mis en place. La Charte comporte 3 parties : 

- Un engagement de participer à la CREA pendant 5 ans et la désignation d’un 
représentant, 

- La mise en place d’indicateurs de suivi de la politique départementale (annexe 1 de la 
Charte), 

- Un engagement dans des actions « Facteur4 » (annexe 2 de la Charte). Pour le Conseil 
Général du Haut-Rhin, cet engagement correspond pleinement aux orientations déjà 
définies dans le « Plan départemental de maîtrise de l’énergie » approuvées par 
l’Assemblée départementale en 2007 et 2008. 

 
 
Il vous est proposé d’approuver la Charte de la CREA et de m’autoriser à la signer. 
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2. Programme Interreg IV relatif au réseau trinational sur l’énergie 
 
Le Conseil Général a décidé, lors de la Commission Permanente du 6 novembre 2009, de 
participer au projet européen Interreg IV-A « Réseau trinational sur l’énergie dans la région 
métropolitaine du Rhin supérieur – Performance énergétique des bâtiments ». 
 
Le projet porte sur 3 ans (2010-2012), avec un budget prévisionnel annuel de 300.000 €. La 
contribution demandée au Département du Haut-Rhin est de 15.625 € par an, soit 5,2 % du 
montant global de l’opération et 25 % de la participation française (50 % Région Alsace et 
25 % pour chaque Département alsacien). Cette aide a été accordée lors de la séance 
précitée et les crédits nécessaires ont été inscrits au Budget Primitif 2010. 
 
La convention de partenariat définitive a été depuis finalisée et doit être approuvée par 
chacun des 9 partenaires du projet. De même, une convention relative au bureau de 
coordination du réseau sur l’énergie est proposée, qui définit le règlement intérieur et la 
gouvernance du programme. 
 
Il vous est proposé d’approuver la convention relative au réseau trinational sur l’énergie, 
ainsi que la convention relative au bureau de coordination du réseau sur l’énergie, toutes 
deux jointes au rapport, et de m‘autoriser à les signer 
 
 
3. La loi « Grenelle 2 » du 12 juillet 2010 : aspects relatifs à l’énergie et rôle du Département 
 
La loi Grenelle 2 confère aux collectivités territoriales – et notamment aux Départements -  
de nouvelles obligations, mais aussi de nouvelles prérogatives. Les points essentiels sont : 

- Les Plans Climat Energie Territorial (PCET) : obligatoires pour les Régions, les 
Départements, les communes et leurs regroupements de plus de 50 000 habitants. Ils 
doivent comprendre un plan d’économies d’énergie sur le patrimoine bâtiment, un plan 
de valorisation des ressources renouvelables et un plan d’action écoquartiers ou 
territoires durables.      

- Le bilan des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) : obligatoire pour les Régions, les 
Départements, les communes et leurs regroupements de plus de 50 000 habitants. 

- Une amplification des actions de Maîtrise de la Demande d’Energie (MDE) : tous les 
bâtiments neufs devront respecter la norme BBC (Bâtiment Basse Consommation) à 
compter de fin 2012.  

- Le renforcement du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). : la loi 
Grenelle 2 étend le champ d’actions éligibles aux actions d’information, de formation et 
d’innovation, notamment en faveur de la mobilité durable et des véhicules décarbonés, 
ainsi qu’aux actions liées à la précarité énergétique. Les collectivités publiques qui 
n’atteindraient pas le seuil de dépôt ont la possibilité de se regrouper ou de confier à un 
tiers le dépôt pour son compte.  

- La production d’énergies renouvelables : les Régions et les Départements pourront 
désormais bénéficier du tarif d’achat de l’électricité produite à partir de sources 
renouvelables. Les installations concernées devront être implantées sur les territoires de 
ces collectivités et être liées à des équipements assurant des missions de service public 
relevant de leurs compétences. Cette possibilité de bénéficier de la garantie de reprise de 
l’électricité pourrait s’avérer intéressante pour le Département, d’un point de vue à la fois 
économique et environnemental, en particulier pour  les centrales hydroélectriques qu’il 
compte installer sur ses cours d’eau, barrages et canaux, et pour l’installation de 
capteurs photovoltaïques sur des bâtiments départementaux, 

- Une mobilité électrique : les collectivités territoriales ont désormais dans leur domaine de 
compétence la création et la gestion d’infrastructures de recharge pour les véhicules 
électriques, sur la voie publique et sur les parkings privés.  
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En conséquence, je vous propose : 

- d’approuver la Charte de la CREA et de m’autoriser à la signer, 

- d’approuver la convention relative au réseau trinational sur l’énergie, ainsi que la 
convention relative au bureau de coordination du réseau sur l’énergie, toutes deux 
jointes au rapport, et de m‘autoriser à les signer. 

 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  
 
 
 
 

 















































 
 
 
ENTMO / RERMT, Fabrikstraße 12, D-77694 Kehl 

 

 

CONVENTION 

RELATIVE AU BUREAU DE COORDINATION DU 

RESEAU SUR L’ENERGIE DE LA REGION METROPOLITAINE DU RHIN SUPERIEUR 

sur la période 2010 à 2012 

(1ère version : 25 juin 2010) 
 
 
 

Entre la Région Alsace, 
 le Département du Bas-Rhin,  
 le Département du Haut-Rhin,  
 le Land de Bade-Wurtemberg (porteur de projet),  
 le Land de Rhénanie-Palatinat,  
 le Canton de Bâle-Ville,  
 le Canton de Bâle-Campagne 
 
il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 Documents de référence 
 
Les documents suivants font partie de cette convention et en constituent la base :  
 
1. Projet INTERREG IV approuvé « Création d'un réseau trinational sur l’énergie dans la 

région métropolitaine du Rhin supérieur » du 23 octobre 2009 
2. Directives concernant les aides INTERREG, telles que décrites dans le Guide pour les 

bénéficiaires du 09 décembre 2009 
3. Mandat de la Commission de protection du climat de la Conférence franco-germano-

suisse du Rhin supérieur du 8 décembre 2006 
4. Stratégie transfrontalière en matière de protection du climat du 8 décembre 2006 
 
 
Article 2 Objectifs 
 
En vue de mettre en œuvre la stratégie transfrontalière en matière de protection du climat du 
8 décembre 2006 et d'améliorer et intensifier la coopération transfrontalière dans le domaine 
de la protection du climat et des énergies renouvelables de manière générale ainsi qu’en 
matière d’efficacité énergétique, spécialement dans le bâtiment, les partenaires de projet 
conviennent de réaliser un projet INTERREG IV A. 
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Il est convenu de veiller en particulier à 
 

- la création du bureau de coordination du Réseau Energie de la Région Métropolitaine 
Trinationale du Rhin Supérieur (désigné ci-après par le sigle « RERMT »), 

- la mise en œuvre de la stratégie mentionnée précédemment ainsi que des objectifs et 
des contenus du projet, 

- la coordination de la mise en réseau des acteurs œuvrant dans le domaine énergétique, 
- aux opérations de relations publiques, 
- à l’acquisition d’un financement mixte public et privé pour la reconduction du réseau 

énergie au terme du projet.  
 
 
Article 3 Porteur de projet 
 
Le porteur de projet est le Regierungspräsidium de Fribourg, autorité du Land de Bade-
Wurtemberg. Celui-ci assume la responsabilité juridique, financière et personnelle du projet. 
 
Seul le Regierungspräsidium de Fribourg est habilité à la commande de biens et de services ; 
les autres partenaires de projet n’en ont pas l’autorisation. Les directives relatives aux marchés 
publics du Land de Bade-Wurtemberg doivent être prises en compte. Avant toute passation de 
marché, le responsable de la SGZE doit approuver l’avis de marché passé ainsi que tous les 
documents liés tels que le texte de soumission, les offres déposées et la capture d'écran de la 
soumission en ligne. 
 
La gestion du bureau de coordination RERMT et l’exécution du budget doivent être assurées 
en conformité avec le droit en vigueur dans le Land de Bade-Wurtemberg, en sa qualité de 
porteur de projet, ainsi qu’avec les directives relatives aux aides INTERREG.  
 
Le Regierungspräsidium de Fribourg assure également la comptabilité, les paiements 
(versements indirects par l’intermédiaire de la Landesoberkasse) et le traitement informatique 
des données (postes de télétravail) du bureau de coordination. 
 
La délégation à la coopération transfrontalière et aux affaires européennes (SGZE) du 
Regierungspräsidium de Fribourg est investie du pouvoir de nomination et est responsable de 
toutes les questions juridiques concernant le personnel et l’administration. 
 
 
Article 4 Siège du bureau de coordination RERMT 

 
Le RERMT a son siège dans les locaux communautaires du bâtiment « Torbogengebäude », 
Fabrikstraße 12, D-77694 Kehl, Bade-Wurtemberg (voir contrat de location en annexe 1).  
 
 
Article 5 Missions du bureau de coordination RERMT 

 
Le bureau de coordination RERMT exerce les missions fondamentales suivantes, lesquelles 
peuvent être concrétisées, modifiées et complétées dans le programme annuel : 
 
a) Mise en œuvre des objectifs et des contenus du projet 
 
Pour la réalisation des objectifs et des contenus définis dans le projet, le bureau de 
coordination établit, en accord avec le Président de la Commission de protection du climat, un 
plan d’action composé de mesures concrètes à atteindre pour la mise en œuvre du projet. Le 
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plan d’action propose également une hiérarchisation des différentes étapes et un calendrier de 
leur réalisation. 
Pour mettre en œuvre ces objectifs, le bureau de coordination recourt, le cas échéant, aux 
services de prestataires externes, parmi lesquels des institutions telles que la KEA du Bade-
Wurtemberg (agence régionale de l’énergie et de l’environnement), des instituts d’étude de 
marché, des agences de communication, des agences événementielles, des traducteurs et 
des interprètes. 
Le bureau de coordination assure la mise en réseau des acteurs en organisant des activités 
diverses telles que des ateliers, des conférences, des campagnes d’information, en mettant à 
disposition des informations scientifiques, en développant un forum Internet, en entretenant la 
banque de données etc. 
 
b) Organisation de réunions 
 
b1) Rencontre du groupe de projet  
Le bureau de coordination organise quatre fois par an une réunion de la Commission de 
protection du climat dans le cadre des rencontres du groupe de projet (voir art. 7) : les activités 
y afférentes comprennent l’envoi des invitations, l’établissement de l’ordre du jour provisoire, la 
préparation interne des informations des partenaires de projet sur l’état d'avancement de la 
mise en œuvre du projet, la préparation de divers documents de séance, la rédaction du 
compte rendu de la réunion, le vote du compte rendu avec les participants et son envoi. Seuls 
les partenaires qui cofinancent le projet ont le droit de vote. 
 
b2) Jour Fixe 

Le bureau de coordination organise régulièrement le Jour Fixe au cours duquel divers thèmes 
sont votés et élaborés au sein d’un comité restreint composé du Président de la Commission 
de protection du climat, d’un représentant de la SGZE, d’un chargé de la coordination, d’un 
représentant du Secrétariat commun de la Conférence du Rhin Supérieur et de collaborateurs 
du bureau de coordination. 
 
c) Relations publiques 
Le bureau de coordination assure toute l’année, comme un bureau de presse, la 
communication avec les médias du Rhin Supérieur, les institutions scientifiques et d’autres 
milieux intéressés, et il veille à la transmission des informations aux services compétents. Le 
bureau de coordination élabore à cet effet une banque de données des représentants du 
milieu médiatique en se référant aux données des partenaires de projet, en particulier du 
Secrétariat commun de la Conférence du Rhin Supérieur.  
 
A l’occasion d’événements importants, le bureau de coordination organise, en coopération 
avec le Président de la Commission de protection du climat, des conférences de presse. 
 
d) Internet et publipostage 

Le bureau de coordination est responsable du site Internet du Réseau Energie qui sert de 
plate-forme d'échange pour les acteurs. 
 
Le bureau de coordination convient du cahier des charges, passe commande, entretient, met à 
jour, perfectionne le site Internet et le met à disposition des acteurs concernés en tant que 
support de publication. 
 
Le bureau de coordination établit des listes de diffusion qui permettent d’informer et d’inviter 
par voie électronique les partenaires de projet et les acteurs externes. 
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Par ailleurs, le bureau de coordination intensifie les opérations de relations publiques du 
RERMT en envoyant régulièrement des publipostages aux abonnés. 
 
En attendant la création du site Internet, des informations peuvent être publiées sur les sites 
de la Conférence du Rhin supérieur et du Regierungspräsidium de Fribourg. 
 
e) Information et documentation 

Le bureau de coordination veille à la transparence des informations en recourant aux moyens 
suivants : 
 
e1) Programme de travail annuel et rapport annuel 
Ils s’inscrivent dans les obligations mentionnées aux articles 5a et 7 
 
e2) Documentation et diffusion de documents 

Le bureau de coordination archive l’ensemble des dossiers établis dans le cadre de l’activité 
du bureau de coordination. Il convient de divulguer les études commandées par le RERMT 
auprès des milieux intéressés et du public. 
 
e3) Administration des adresses 

Pour remplir ses missions, le bureau de coordination gère une banque de données des 
adresses des membres du groupe de projet ainsi que des interlocuteurs des différents services 
liés au réseau. 
 
e4) Calendrier 
Le bureau de coordination tient un calendrier de ses rendez-vous qu’il met à jour régulièrement 
et qu’il met à disposition de la Commission de protection du climat et de la délégation à la 
coopération transfrontalière et aux affaires européennes. 
 
f) Finances 
 
f1) Fonds du projet 
Le bureau de coordination est tenu de déposer en bonne et due forme les documents relevant 
des missions mentionnées à l’article 8. Il doit notamment réunir, conjointement avec le 
Secrétariat technique commun, les dossiers  des comptes trimestriels et envoyer dans les 
délais prescrits les appels de fonds aux partenaires de projet. 
 
f2) Acquisition du financement mixte public et privé 
Pour anticiper l’écoulement des fonds de projet, le bureau de coordination établit en temps 
voulu un business plan destiné à rechercher des fonds afin de pérenniser les activités du 
bureau de coordination au terme du projet. 
 
g) Coordination avec d’autres organes de coopération 
Le bureau de coordination entretient les contacts avec les organes de coopération 
transfrontalière suivants : Secrétariat commun de la Conférence du Rhin supérieur, 
responsables de la Région métropolitaine trinationale du Rhin supérieur, etc. 
 
Remarque : parmi les missions qui lui sont assignées, l’assistant assure notamment 
l’administration des fonds du projet (point f1). 
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Article 6 Collaborateurs du bureau de coordination RERMT 

 
Les tâches confiées au bureau de coordination RERMT sont exécutées par les deux 
collaborateurs suivants employés respectivement à plein temps et à mi-temps : 
 
a) le/la responsable du bureau de coordination et du projet INTERREG IV 
b) l’assistant(e) et responsable adjoint(e) du bureau de coordination 
 
Le programme de travail est établi dans tous ses détails en concertation avec le président de 
la Commission de protection du climat. La liste des missions définies dans le programme de 
travail est régulièrement mise à jour.  
 
Le responsable de la SGZE mène une fois par an un dialogue avec les collaborateurs en vue 
de discuter des objectifs convenus avec le président de la Commission de protection du climat. 
 
 
Article 7 Suivi opérationnel de l'activité du bureau de coordination RERMT 

 
Les partenaires qui participent au cofinancement du projet sont tous membres de la 
Commission de protection du climat de la Conférence du Rhin Supérieur. La Commission de 
protection du climat est par conséquent également groupe de projet. Ses membres sont tous 
partenaires cofinanceurs ou non-cofinanceurs du projet conformément à la convention sur le 
projet n° A 11 de juin 2010. Le cercle des partenaires non-cofinanceurs est ainsi un cercle 
fermé. Les décisions exigent la présence : 
- de représentants des trois pays, 
- de la majorité des partenaires financiers et 
- d´un représentant du porteur du projet. 
En cas d´absence d´un partenaire financier, celui-ci ne pourra pas participer à la prise de décision 
à moins qu´il ait donné procuration à un autre partenaire financier pour tout ou partie des points de 
l´ordre du jour. 
 
Le groupe de projet assure le contrôle opérationnel du RERMT. Il se réunit au moins quatre 
fois par an. Les décisions sont prises à la majorité. Seuls les partenaires cofinanceurs du 
projet ont le droit de vote. 
 
Les représentants du Secrétariat Technique Commun (STC) du programme INTERREG ainsi 
que de la Nouvelle Politique régionale de la Confédération helvétique sont également conviés 
aux réunions. Le groupe de projet exerce les missions suivantes : 
 

- examen et adoption du programme de travail annuel et des missions du bureau de 
coordination RERMT qui en découlent, 

 
- examen et adoption du budget annuel contrôlé par le porteur du projet, 

 
- examen du projet de rapport annuel, du projet de rapport financier ainsi que du rapport 

final du bureau de coordination RERMT à l’attention du secrétariat INTERREG via le 
Regierungspräsidium Freiburg, 

 
- d’une façon générale, suivi permanent des travaux du bureau de coordination Réseau 

Energie de la RMTRS dont il rend compte au Comité directeur.  
 
La réunion de la Commission de protection du climat a lieu deux fois par an au sein d’un 
comité étendu composé de partenaires supplémentaires.  
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Les décisions importantes nécessitent l’accord des présidents respectifs de la Commission de 
protection du climat et du Regierungspräsidium de Fribourg (SGZE). Les décisions importantes 
concernent : 
 
- les acquisitions et les prestations de services d’un montant supérieur à 4 000,00 €, 
 
- la validation des projets, appels d’offres etc., 
 
- les décisions stratégiques (par ex. logo, création du site Internet), 
  
- les éventuelles demandes de modifications adressées au Secrétariat Technique Commun. 
 
Les décisions mineures (par ex. les dépenses inférieures à 4 000,00 € et la validation de 
documents de moindre importance) sont prises par le bureau de coordination RERMT après 
avoir été validées par le président de la Commission de protection du climat. 
 
 
Article 8 Budget du bureau de coordination RERMT 

 
Pendant la durée de la présente convention, un budget global de 900 000 € est affecté aux 
frais prévus, conformément à la demande INTERREG IV A du 23 octobre 2009.  
 
La ventilation annuelle du budget est arrêtée dans l’annexe 3 de la convention. Cette annexe 
est partie intégrante de la présente convention. 
 
Toute commande dont le montant excède 4.000 € hors taxe doit faire l´objet d´un cahier des 
charges. L´offre doit être publiée en français et en allemand sur Internet conformément aux 
directives INTERREG et en rigueur au Regierungspräsidium Freiburg et doit être accessible aux 
sociétés en France, en Allemagne et en Suisse. 
 
Les avis de marchés passés ainsi que tous les documents pertinents doivent être déposés 
dans le cadre des comptes trimestriels établis avec le Secrétariat Technique Commun du 
programme INTERREG.  
 
Si, malgré toutes les précautions de bonne gestion et de façon exceptionnelle, des dépenses 
engagées seraient considérées comme non éligibles par le STC, les frais afférents seront répartis 
entre les partenaires financeurs du projet, cependant sans augmenter la participation de chaque 
partenaire financier prévue dans la convention. 
 
Le financement du budget a été défini dans le cadre de la demande INTERREG IV. 
 
Les contributions des partenaires cofinanceurs du projet sont exigibles après exécution des 
demandes définies dans la convention de projet (annexe 2). 
 
Elles sont versées en Euro au Regierungspräsidium de Fribourg sur le compte n° 7495530102 
de la Landesoberkasse de Karlsruhe (code banque 600 501 01, IBAN DE02 6005 0101 7495 
5301 02, Code BIC SOLADEST) en précisant la référence 8910124964037. 
 
Les contributions financières seront versées par les signataires selon le récapitulatif des 
contributions de la ventilation annuelle du plan de financement (annexe 3). 
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Article 9 Gestion administrative et financière du bureau de coordination RERMT 
 
En sa qualité de porteur du projet, le Regierungspräsidium de Fribourg est, en vertu des 
directives INTERREG (voir Guide, fiche 4.8, paragraphe 3) tenue de présenter aux signataires 
un rapport annuel en langue française et allemande pour le 31 mars au plus tard de l'année 
2011 et de l’année 2012. Ce rapport est établi par le bureau de coordination.  
 
A l’issue de la convention, un rapport définitif sera établi de manière analogue et présenté aux 
partenaires de projet pour la période du projet, au plus tard le 31 janvier 2013 (voir Guide, fiche 
4.8 paragraphe 4). 
  
Le Regierungspräsidium de Fribourg tient à la disposition des signataires et des instances de 
contrôle régionales et européennes, à leur demande, les factures originales et les bulletins de 
caisse justifiant l’exécution du budget et est tenue de les conserver en vertu des 
réglementations en vigueur. Les documents doivent être conservés pendant une période de 
dix ans. 
 
 
Article 10 Validité de la convention 

  
La présente convention entre en vigueur le 1er novembre 2009 et s'applique jusqu’au 
31 janvier 2013. 
  
La présente convention prend, dans sa version actuelle, un caractère obligatoire à partir de la 
date indiquée après le titre. Elle remplace toutes les dispositions antérieures. Toute 
modification nécessite l’accord de tous les partenaires cofinanceurs du projet.  
 
 
Annexes  
Annexe 1 : Contrat de location  
Annexe 2 : Convention de projet  
Annexe 3 : Ventilation du plan de financement 
Annexe 4 : Budget validé par le STC INTERREG 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

Regierungspräsidium Freiburg als Vertreter des Landes Baden Württemberg, Ministerium 
für Umwelt, Naturschutz und Verkehr  

Porteur de projet/Projektträger 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

Ministerium für Umwelt, Forsten und Verbraucherschutz, Rheinland-Pfalz  
Partenaire du projet/Projektpartner 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

Conseil Général du Haut-Rhin  
Partenaire du projet/Projektpartner 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

Conseil Général du Bas-Rhin  
Partenaire du projet/Projektpartner 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

Canton Bâle-Ville / Kanton Basel Stadt, 
 Amt für Umwelt und Energie  

Partenaire du projet/Projektpartner 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
 



- 13 - 

 

 
 

Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

Canton Bâle-Campagne / Kanton Basel Landschaft,  
Amt für Umweltschutz und Energie  

Partenaire du projet/Projektpartner 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 
l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 

 
Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 

 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 
 
 
 
 
 
 
 

REGIO BASILIENSIS (IKRB), représentant la Confédération helvétique /  
REGIO BASILIENSIS (IKRB) als Vertreterin der Schweizerischen Eidgenossenschaft 

Représentant de la Confédération helvétique / 
Vertreterin der Schweizerischen Eidgenossenschaft  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Signataires de la présente convention relative au bureau de coordination du Réseau sur 

l’Energie de la Région Métropolitaine Trinationale du Rhin Supérieur 
 

Unterzeichner der vorliegenden Vereinbarung über die Koordinierungsstelle des 
 Energie-Netzwerkes der Trinationalen Metropolregion Oberrhein 

 
 
 
 
 
 
 

Région Alsace 
Autorité de gestion du Programme INTERREG IV Rhin Supérieur et partenaire cofinanceur / 

Verwaltungsbehörde des Programms INTERREG IV Oberrhein und Projektkofinanzierer 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Date/Datum 
Signature/Unterschrift 

Prénom et nom du signataire/Vorname und Name des Unterzeichners 
Fonction du signataire/Funktion des Unterzeichners 

Cachet/Stempel 
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Préambule 

Le Conseil Régional Alsace, la Direction Régionale de l’ADEME en Alsace, la DREAL Alsace, 

réunies au sein de la CREA, Conférence Régionale de l’Energie et de l’Atmosphère en Alsace, mènent 

des politiques actives en Alsace, sur l’énergie, la qualité de l’air, la prospective énergétique. Ces 

politiques se développent notamment au sein du Programme Alsace énergivie, et du Plan Régional 

pour le Climat et la Qualité de l’Air (PRCQA). Elles contribueront à enrichir le futur Schéma Régional 
du Climat, de l’Air et de l’Energie.  

La CREA invite aujourd’hui de nombreux acteurs régionaux, avec une activité et ou une mission en 

lien à l’énergie, à ses réunions. Des actions se mettent en place, des budgets se mobilisent, pour que la 
région Alsace participe aux efforts du « Facteur 4 ». Cette notion de Facteur 4 a été définie au niveau 

national dans la Loi de Programme du 13 juillet 2005 fixant les Orientations de la Politique 

Energétique (loi POPE). Il s’agit de diviser par 4  au niveau national les émissions de gaz à effet de 
serre d’ici 2050 par rapport à 1990, année de référence. Cela représente une diminution moyenne de 

3% par an des émissions de tous les gaz qui contribuent à l’effet de serre.  

La consommation énergétique étant responsable de plus de la moitié des émissions de gaz à effet de 

serre, celle-ci apparaît comme indicateur et levier d’action prioritaire dans la réduction des émissions.  

A titre indicatif, la consommation énergétique finale de la région Alsace, en 2003, a été estimée à 

69 548 GWh, correspondant à l’émission de 14 Mt CO2. Au vu des potentiels des programmes 

alsaciens de maîtrise de l’énergie, l’atteinte des objectifs nationaux nécessite de conduire des actions 

dont le facteur peut aller au-delà de la moyenne française.  

Pour cela enfin, il est nécessaire de suivre les actions engagées.  

Objet de la charte CREA 

L’objet de cette charte est de formaliser l’adhésion des acteurs régionaux à la démarche de la CREA 
en partageant les informations nécessaires à l’évaluation des programmes mis en place.  

En complément, les acteurs régionaux sont vivement encouragés à définir, pour atteindre l’objectif 

national « Facteur 4 » en 2050, des actions pour les 5 ans à venir, permettant de respecter l’orientation 

européenne des 3 x 20 en 2020. Cet engagement volontaire, dont l’établissement est laissé à la 

discrétion de chaque acteur, est également précisé dans la charte. 

Mise en oeuvre pratique de la charte CREA 

La fiche d’adhésion à la charte CREA doit être signée, pour l’année 2010 avant le 30 juin 2010, en 

trois exemplaires originaux, à destination de l’ADEME, et un exemplaire original à conserver par le 



 

Charte de travail de la CREA  p. 2 

prestataire. Les annexes seront retournées ultérieurement, complétées et signées, en trois exemplaires 

également. 

L’engagement du Conseil Régional, de la Direction Régionale de l’ADEME et de la 

DREAL Alsace 

La CREA est co-présidée par l’Etat et le Conseil Régional, qui en assurent à tour de rôle la 

convocation. 

Le Conseil Régional et la DREAL Alsace s’engagent en tant que membres permanents de la CREA. A 
ce titre, ils sont responsables à tour de rôle de la convocation, l’accueil et l’animation des réunions. La 

Direction régionale de l’ADEME Alsace assure le secrétariat des réunions. 

Le Conseil Régional, la Direction Régionale de l’ADEME et la DREAL Alsace diffuseront 

annuellement les résultats agrégés des politiques mises en œuvre, sans diffuser de données 

confidentielles, ainsi que les diagnostics de l’ASPA lors de leur parution. Ces actions s’inscrivent 

également dans la dynamique nationale et transfrontalière dans le cadre de l’Espace du Rhin 

Supérieur.  

Ils s’engagent également à mettre en œuvre dans leurs politiques les actions nécessaires à l’atteinte du 

Facteur 4 national en 2050. 

L’adhésion à la charte CREA 

Les acteurs régionaux souhaitant adhérer à la charte CREA s’engagent sur les points suivants : 

- Pour les collectivités, désigner un correspondant CREA parmi les élus et un correspondant 

parmi les agents, qui recevront les convocations et les informations de la CREA, et qui 

pourront eux-mêmes désigner plusieurs interlocuteurs de la CREA, 

- Pour les autres participants (entreprises, associations…), désigner un correspondant CREA 

dans leur organisme, qui recevra les convocations et les informations de la CREA, qui pourra 

lui-même désigner plusieurs interlocuteurs techniques de la CREA, 

- Participer aux réunions de la CREA, soit deux à trois réunions par an,  

- Fournir annuellement les données contractuelles promises à la CREA (voir fiche de 

participation en annexe ci-dessous), 

- Déterminer, lors de la période du premier engagement, les méthodes de collecte des données 

les plus appropriées,  

- Préparer le renouvellement de l’engagement au bout de 5 ans.  

Le correspondant CREA est encouragé à diffuser les informations de la CREA au sein de son 

organisme et à inviter à chaque réunion de la CREA une à deux personnes, choisies pour leurs 

compétences sur les thèmes abordés. 

L’adhésion à la charte CREA est quinquennale.  

L’engagement volontaire dans un scénario selon un Facteur 4 national 

Conscientes que le changement climatique, dû notamment aux consommations d’énergie anthropiques, 

nécessite des réactions fortes, rapides, partenariales, et qui seront parfois délicates, tant sur le mode de 

vie que sur leur coût, le Conseil Régional, la Direction Régionale de l’ADEME et la DREAL Alsace 

encouragent vivement les acteurs régionaux à travailler ensemble sur des politiques d’économie 

d’énergie et de développement des énergies renouvelables et à définir pour leur propre structure un 
plan d’action « Facteur 4 » national.  
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Fiche d’adhésion à la charte CREA 

Désignation du partenaire adhérant à la charte CREA 

Le Conseil Général du Haut-Rhin  

Sis au 100 Avenue d’Alsace – 68000 COLMAR  

Désigné ci-après par « le Département » 

Adhère pour 5 ans à la charte de la CREA.  

 

Représentant et participation à la CREA 

Dans ce cadre et conformément à la décision de l’Assemblée départementale du 16 janvier 2009, 

Monsieur Michel HABIG, Président de la Commission  de l’Agriculture, de l’Environnement et du 

Cadre de Vie, est désigné comme représentant du Président du Conseil Général, en qualité de titulaire, 

et Monsieur Daniel WEBER, en qualité de suppléant. Par ailleurs, le Service Energie et Recyclage 

(SER/DEVI) suivra ce dossier au titre des services du Département (mail : reutenauer@cg68.fr / tél 03 

89 30 65 51). 

 

Evaluation des programmes régionaux 

Le Département s’engage à fournir, annuellement, les données en sa possession nécessaires à 
l’évaluation des programmes d’actions mis en œuvre  régionalement.  

 

Engagement dans des actions « Facteur 4 » 

Conscient des impacts  du changement climatique pour l’ensemble des pays, le Département s’engage 

volontairement dans un programme d’actions « Facteur 4 », telle que définie dans le « Plan 

départemental de maîtrise de l’énergie » adopté en 2007 par l’Assemblée départementale.  

 

Renouvellement de l’adhésion 

Au bout de 5 ans, le partenaire sera invité à renouveler son adhésion à la charte de la CREA.  

 

 

 

          A  Colmar, le       

 

Le Président du Conseil Général du Haut-Rhin 

 

 

 

 

                        Charles BUTTNER 
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Annexe 1 – Données que le partenaire s’engage à fournir annuellement à la charte 

CREA 

 

 

 

Le Conseil Général du Haut-Rhin s’engage à fournir annuellement, à la maille du département, les 
données suivantes : 

- Les consommations énergétiques du patrimoine départemental et des collèges, 

- L’évolution interannuelle de ces consommations, 

- Les économies de gaz à effet de serre réalisées, 

- Les certificats d’économies d’énergie obtenus, 

- Les éléments relatifs au soutien apporté à des tiers (communes et EPCI) en faveur de la 

maîtrise de l’énergie. 

Ces données sont destinées à évaluer le déploiement des programmes régionaux et les moyens mis en 

oeuvre, ainsi que les réductions d’émissions de gaz à effet de serre liées aux économies d’énergie 
réalisées. 

 

 

Communication 

Brochures distribuées par thème et public (particulier, entreprise, collectivité). 

 

 

Economie d’énergie 

 

Bâtiment basse énergie, neuf et réhabilitation 

Nombre de réhabilitations : nombre de projets réhabilités, descriptif succinct des travaux, surfaces 

concernées, matériaux et équipements remplacés/posés, chaudières et systèmes de chauffage avant / 

après réhabilitation, consommations d’énergie avant/après rénovation.  

Nombre de constructions neuves : nombre de projets construits, descriptif succinct des constructions 

(maisons individuelles isolées/accolées/logements collectifs, bâtiment tertiaire/industriel/agricole), 

surfaces construites/chauffées/climatisées, système et puissance de chauffage, performances 
(théoriques / mesurées), en kWhp/m2 chauffée. 

 

Efficacité énergétique dans le patrimoine des collectivités locales 

Nombre de gestionnaires de flux embauchés (ou poste équivalent, comme chargé de mission Plan 

Climat). 

Nombre de diagnostics énergétiques approfondis de bâtiments réalisés, budget des diagnostics, 

nombre de factures analysées. 

Montant des travaux dépensés suite aux diagnostics de bâtiments, actions mises en œuvre. 

Economie d’énergie via les actions réalisées. 
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Energies renouvelables 

 

Développement du solaire thermique 

Nombre d’installations de production solaire d’eau chaude (par type, individuel, collectif, chauffage), 

surface installée. 

 

Développement du bois énergie et de la petite cogénération 

Nombre d’études de chaufferies, réseaux et mini-réseaux de chaleur. 

Nombre de réalisations de chaufferies, réseaux et mini-réseaux de chaleur (puissance, bois 

consommé). 

Consommation de bois. 

Nombre de logements desservis, nombre de bâtiments tertiaires (m2) desservis. 

Vente de plaquettes forestières, en MAP. 

Développement des hangars de stockage et autres équipements structurants de la filière. 

 

Développement de la géothermie 

Nombre d’études d’installation. 

Nombre de réalisations. 

Nombre de logements desservis, nombre de bâtiments tertiaires (m2) desservis. 

Production d’énergie en MWh. 

 

Développement des ENR électriques 

Nombre d’études d’installation, par type d’énergie (PV, éolien, hydraulique….). 

Nombre de réalisations, par type d’énergie (PV, éolien, hydraulique….). 

Production d’énergie en GWh, par type d’énergie (PV, éolien, hydraulique….). 

 

Transport 

Il s’agit de valoriser et développer les bonnes pratiques dans le transport : 

- Nombre de chauffeurs formés à la conduite économe. 

- Nombre de liaisons alternatives à la voiture prévues / mises en place, par nature (bus, car, 

train, covoiturage, pédibus, vélobus…), nombre de voitures co-voiturant et taux d’occupation, 

vente de tickets. 

- Transfert modal en faveur du rail, en t.km. 

- Investissements dans des infrastructures de transport ferroviaire de personnes, de 

marchandises, dans des tramways. 
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Pertinence des données fournies 

Le partenaire accepte de vérifier au moins une fois durant son adhésion à la charte de la CREA la 
pertinence des données fournies. Il reconsidérera alors les données à fournir et signera éventuellement 

un avenant à son adhésion, précisant les données à fournir.  

 

 

          A  Colmar, le       

 

Le Président du Conseil Général du Haut-Rhin 

 

 

 

 

                        Charles BUTTNER 

Erreur ! Référence non valide pour un signet. 
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Annexe 2 - Fiche d’engagement volontaire dans des actions « Facteur 4 » 2050 

 

Fiche d’engagement volontaire 

 

Le Conseil Général du Haut-Rhin s’engage à développer les actions suivantes, pour atteindre sur ses 
champs de compétence et d’influence le « Facteur 4 » (NB : ces actions s’inscrive dans les orientations 

du « Plan départemental de maîtrise de l’énergie » adopté en 2007 par l’Assemblée départementale) : 

 

 Information/communication (à l’externe) 

 

 Maîtrise de l’énergie 

 

 Bâtiment basse consommation, réhabilitation et neuf 

 

 Planification énergétique 

 

 

 Développement des ENR 

 

 Transport 

 

 

Pertinence de l’engagement volontaire 

 

Le partenaire accepte, au bout des trois premières années de son adhésion à la charte de la CREA, 

d’analyser la pertinence des actions choisies. Il reconsidérera alors les actions à mener et signera 
éventuellement un avenant à son adhésion, précisant les nouvelles actions ou l’ajustement des actions 

en cours.  

 

          A  Colmar, le       

 

Le Président du Conseil Général du Haut-Rhin 

 

 

 

 

                        Charles BUTTNER 

Erreur ! Référence non valide pour un signet. 


